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fupprimer  fans  injtiftice  les  droits  de  Minage,  Hallage, 
Leydes  , Eralles  , Péages  Sc  autres  droits  femblables. 

Vous  n’ignorez  pas  , Meilleurs , que  quelques-uns 
de  ces  droits  font  au  nombre  de  ceux  qui  font  une 
partie  du  Domaine , ôc  votre  Comité  des  Domaines , 
perfuadé  qu’il  étoit  de  fon  devoir  d’envifager  les  biens 
domaniaux  dans  toutes  leurs  différentes  efpèces,  a de  fon 
coté  fixé  fon  attention  fur  les  Péages. 

Inftruits  du  travail  auquel  ce  Comité  s’étoit  livré  fur 
un  objet  aufli  eflentiel,  les  Comités  de  Féodalité  , Agri- 
culture Sc  Commerce  fe  font  empreffés  de  pnifer  dans 
des  conférences  communes  avec  celui  des  Domaines  , 
des  connoiffances  que  les  lumières  de  ce  Comité  l’im- 
portance du  fujet  qu’ils  avaient  à traiter  dévoient  leur 
rendre  infiniment  précieufes. 

Ainii,  Meilleurs,  c’eft  au  nom  de  ces  trois  Comités 
que  je  viens  efîayer  de  remplir  le  devoir  que  vous  avez 
impofé  à deux  d’entr’eux  , vous  foumettre  un  travail 
auquel  l’amour  du  bien  public  a engagé  le  troifième  à 

s’adbcier. 

Ce  rapport  nous  a paru , Meilleurs  , devoir  être , dans 
l’ordre  des  chofes  , la  fuite  immédiate  de  celui  que  M. 
Merlin  vous  a fait  fur  les  Droits  Féodaux  au  nom  du 
Comité  de  Féodalité  ; établi  fur  les  mêmes  bafes  , 
puiffé-t’iî  obtenir  le  même  fuccès  ! 

Il  eil  inutile  de  vous  parler  ici , Meffieurs  > des  ré- 
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cîamatioHS  qui  fe  font  perpétuellement  élevées  8c  contre 
les  droits  de  Péages  & Minages  en  eux-mêmes , & fur- 
toutcôntr  e les  exterifîons  données  à leur  perception  j nous 
ne  nous  reporterons  pas  à l’époque  peu  reculée  où  la 
faculté  de  s’affranchir  avec  les  plus  grands  facrifces 
pécuniaires  defervitudes  même  injuftes,  étoit  inutilemenc 
foliicitée. 

Vous  avez  rétabli  les  François  dans  tous  les  droits  que 
l’homme  libre,  vivant  en  fociété,  aura  toujours  la  certi- 
tude d’obtenir  quand  il  aura  l’énergie  de  les  réclamer* 
& vous  avez  buifé  en  une  nuit  des  chaînes  que  la  Féo- 
dalité rivoit  depuis  huit  fiècles. 

Vos  Comités  n’ont  donc  point  penfé , Meilleurs  , 
qu’il  fallut  juger  les  Droits  dont  il  s’agit  par  des  Loix 
anéanties  avec  le  fyüême  qu’elles  étayoient  , ni  recher- 
cher au  milieu  des  décombres  de  la  Féodalité,  les 
principes  d’après  lefquels  vous  devez  vous  déterminer* 
pour  en  conferver  ou  en  détruire  les  veftiges.  Ils  ont 
lahfé  de  coté  les  réclamations  de  ceux  qui  étoient  aiTu- 
jetis  a ces  droits , les  défenfes  de  ceux  qui  les  faifoient 
percevoir , & fans  s’arrêrer  a débattre  les  principes  qui 
ont  fervi  conftammenc  de  règle  aux  commiflions  char- 
gées, depuis  près  d’un  fiècîe,  des  travaux  relatifs  à la 
fuppreiïion  ou  modération  de  ces  Droits  , & particulié- 
rement à celle  connue  fous  le  nom  de  commilhon  des 
Péages,  à démontrer  combien  la  Junfprudence  quelle 
s’étoit  faite  , d’après  les  dédiions  particulières  du  Con- 
feil , étoit  en  contradidion  avec  les  antiennes  Loix  Sc 
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Ordonnances  du  Royaume  fur  cette  matière , vos  Co- 
mités ont  penfé  qu’ils  dévoient  envifager  les  différeras 
droits  connus  fous  le  nom  général  de  Péages , Mi- 
nages j Hallages  8c  Etalonnages,  d’après  les  Décrets 
que  vous  avez  rendus  , 8c  les  principes  qui  vous  ont 
guidés  jufqu’à  préfent.  Ceux-ci  une  fois  pofés,  les 
conféquences  s’en  appliqueront  naturellement  aux  quef~ 
tions  dont  vous  nous  avez  ordonné  de  nous  occuper. 

En  interprétant,  Meilleurs,  dans  votre  Séance  du  6 
Août  , les  Décrets  du  4 du  même  mois , vous  avez 
décrété  que  le  Régime  Féodal  étoit  entièrement  aboli, 
que  dans  les  droits  8c  devoirs  tant  féodaux  que  cen- 
fuels , ceux  qui  tiennent  à la  main-morte  réelle  ou 
perfonnelie  , 8c  à la  fervitude  perfonnelle  , 8c  ceux  qui  les 
repréfentent  font  abolis  fans  indemnité ÿ tous  les  autres 
font  déclarés  rachetabîes  au  prix  , 8c  fuivant  le  mode 
que  vous  vous  étiez  réfervé  de  fixer.  Voyons  maintenant 
quelle  eft  l’origine  des  Droits  qui  font  l’objet  de  ce 
Rapport. 

Il  eft  inconteftable  que  les  Péages  , Minages , Hal- 
lages 8c  Etalonnages  dérivent  pour  la  plupart,  les  uns 
du  droit  de  Juftice  , les  autres  de  l’abus  qu’on  a fait 
de  la  Féodalité.  Or , l’Affemblée  Nationale  a fupprimé 
fans  indemnité  les  droits  de  Juftice,  8c  elle  a auili, quant 
à la  Féodalité,  fupprimé  fans  indemnité  ceux  de  fes  droits 
qui  tenoient  à la  fervitude  perfonnelle. 

Ici,  Meilleurs , nous  croyons  devoir  définir  exactement 
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la  nature  & Pefpèce  des  droits  & devoirs  perfonnels  ou 
réels  j réfultans  de  la  Féodalité.  Je  penfe  que  la  défi- 
nition s’en  trouve  dans  la  dénomination  même. 

Et  d’abord  , un  droit  eft  ce  qu’on  prétend  5 un  devoir 
ce  qu’on  acquitte. 

Un  devoir  eft  perfonnel  quand  il  eft  dû  uniquement 
& directement  par  les  perfonnes. 

Un  devoir  eft  réel  quand  il  dérive  de  la  concefiion 
d’un  fonds  ou  droit  réel  dont  il  a été  le  prix  : je 
trouve  dans  celui-ci  la  condition  qui  légitime  tous  les 
contrats  j celle  d’une  échange  libre  & volontaire  ; je  ne 
vois  dans  l’autre  que  l’exercice  du  droic  du  plus  fort 
fur  le  plus  foible  , à moins  qu’on  ne  prouve  qu’il  ré- 
fulte  d’un  contrat  où  les  deux  parties  ayent  trouvé  un 
avantage  réciproque  Ôc  proportionne. 

L’un  eft  donc j aux  termes  de  votre  Décret,  rembour- 
fable  , à raifon  de  la  nature  même  du  contrat  dont  il  dé- 
rive; l’autre  eft  évidemment  dans  le  cas  d’être  fuppritné 
fans  aucune  indemnité , s’il  n’eft  qu’une  obligation  fans 
caufe  , & vous  concevez  , Meilleurs  , que  c’eft  toujours 
à celui  qui  réclame  le  droit  à en  prouver  la  légitimité. 

Examinons  maintenant  dans  laquelle  de  ces  deux 
clalfes  peuvent  Sc  doivent  être  rangés  les  différens  droits 
connus  fous  la  dénomination  générale  de  droits  de 
Péages,  c’eft  par  eux  que  nous  allons  commencer. 

11  nous  a femblé  qu’on  pouvoir  les  diftribuer  en  trois 
clalfes. 
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Nous  comprenons  dans  la  première  ceux  qui  ne  font 
grèves  d’aucunes  charges  ou  entretiens. 

Dans  la  fécondé , ceux  qui  font  reftés  grèves  de  quel- 
ques charges  ou  entretiens. 

Dans  la  troifième  enfin  , ceux  qui  ont  été  accordés 
pour  dédommagement  de  frais  de  conftruftion  & en- 
tretien d’ouvrages  d’art , ou  pour  dédommagement  de 
moulins  , ufines,  bâcimens  ou  établilTemens  détruits  pour 
l’avantage  public. 

J’ai  dit  que  les  Péages  avoient,  pour  la  plus  grande 
partie,  leur  fource  dans  l’abus  de  la  Féodalité,  & j*ai  en- 
tendu parler  de  ceux  de  la  première  & fécondé  dalle. 

En  effet,  peut-on  fe  diilîmuler  qu’ils  ne  doivent  les 
uns  & les  autres  leur  origine  qu’aux  malheurs  des  an- 
ciens temps , que  tous  ont  pris  naiffance  à des  époques 
ou  la  raifon  & la  juftice  étoient  fans  force  , & où  la 
force  étoit  elle-même  fans  raifon  & fans  juftice  ? 

Je  me  trompe:  en  nous  arrêtant  à cette  époque,  nous 
trouverions  peut-être  que  ces  droits  ont  pû  avoir  un 
degré  d’utilité  8c  de  juftice  dans  ces  temps  deconfufion, 
de  troubles  & d’anarchie,  où  divifée  en  plufieurs  royaumes  ’ 
fubdivifés  eux-mêmes  en  grandes  & petites  feigneuries, 
la  France  comptoir  prefqu’autant  de  tyrans  que  de  pro- 
prietaires de  Fiefs , fouvent  indépendans  les  uns  des 

autres,  rhais  toujours  ifolés  ou  réunis  par  leur  feul  intérêt 
perfonneî. 

Dans  ces  temps  , toute  prétention  étoit  un  droit  quand 


7 

elle  étoic  appuyée  par  la  force.  Les  Seigneurs  s’étoient 
donc  attribué  tous  les  droits  6c  notamment  celui  de  haute- 
Police  ; mais  par  une  exception  infiniment  rare  , peut- 
etre  unique  dans  les  effets  de  la  tyrannie  9 dont  1 efienc^ 
eft  de  dépraver  les  meilleures  intitulions  , elle  avoit 
trouvé  le  moyen  de  faire  tolérer  3 j’ai  prefque  dit  de 
légitimer  l’exadion  des  Péages  , par  l’avantage  qui  ré- 
fuitoit  pour  les  paffagers  du  fervice  dont  les  Seigneurs 
s’étoient  chargés  en  les  établiffanr.  En  effet , il  etoit  na- 
turel , il  étoit  jufle  que  chacun  de  ceux  à qui  les  Seigneurs 
accordoienr,  avec  la  liberté  de  paffage  , sûreté  6c  protec- 
tion fur  leur  territoire  , les  dédommageaient  des  frais 
que  leur  occafionnoient  l’entretien  des  routes , la  folde 
des  gens  armés  qui  protégeoient  les  voyageurs , enfin 
les  dédommagetnens  auxquels  les  Seigneurs  etoient  tenus 
dans  le  cas  où  les  paflagers  éprouvoient  quelques  pertes 
ou  dommages  dans  l’enclave  de  leur  territoire. 

Mais  depuis  que  cette  garantie  effc  devenue  fans  effet  J 
depuis  que  le  Souverain , rentré  dans  l’exercice  d’un  droit 
inaliénables  pourvu  par  l’établirfement  des  Marechauf- 
fées  à la  sûreté  & a la  police  des  chemins , depuis  que 
la  dépenfe  de  leur  confection  6c  de  leur  entretien  a ete 
afiignée  6c  prife  furies  fonds  publics.,  6c  que  celle  des 
chemins  vicinaux  a été  mife  à la  charge  des  proprie- 
taires des  héritages  voifins  , quels  motifs  pourroient  vous 
déterminer  , Meilleurs , à conferver  des  droits  évidem- 
ment contraires  à la  liberté  du  Commerce , droits  qui 
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par  leur  nature  même  dévoient-  difparoître  avec  les 
charges  qui  feules  avoient  pu  faire  tolérer  leur  établif- 
femenr.  Droits  coufervés  malgré  la  lettre  précife  des 
Ordonnances  de  1 66$  8c  i669,  8c  dont  la  quotité  n'a 
fouvent  eu  d’autre  tarif  que  la  faveur  des  poffefleurs  , ou 
les  furprifes  trop  fréquentes  faites  par  des  agens  fubai- 
ternes , ignorans  ou  infidèles  , aux  Magiftrats  chargés 
de  la  vérification  de  ces  droits. 

La  perception  des  Péages  de  la  première  chiffe  ne  nous 
paroît  donc  plus  qu’une  exaction  que  rien  ne  peut  juf- 
tifier,  ni  faire  tolérer  plus  long-temps,  & qui , rentrant 
dans  la  claffe  des  fervitudes  perfonnelles  , dont  vous  avez 
prononcé  l’abolition  par  l’article  premier  de  votre  Décret 
du  4 Août,  doit  etre  fupprimée  fans  aucune  efpèce  d’in- 
demnité , quelque  foit  l’ancienneté  ou  ie  titre  des  con- 
cevons qui  les  ont  autorifées.  Car  cette  ancienneté  ne 
prouve  rien,  non  plus  que  le  titre,  quelqu’il  foit,  fi 
ce  n’eft  l’ancienneté  des  abus,  dont  il  n’eft  pas  préfu- 
mable qu’on  puiffe  s’étayer  vis-à-vis  de  vous  avec  quel- 
que  fac cès. 

Il  en  eft  de  même,  Meilleurs , des  Péages  de  la  fé- 
condé claffe,  a la  différence  qu’il  faut,  en  les  fupprimant 
aufli  fans  indemnité  , libérer  ceux  qui  jouiffoient  de  ces 
droits  des  charges  & entretiens  dont  ils  font  demeurés 
grevés  jiifqua  préfent. 

Quant  aux  Péages  de  la  troifième  clafTe , & qui  fe 
fubdivifent  en  deux  efpèces , favoir  ceux  qui  ont  été 
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établis  pour  dédommagemens  de  frais  de  conftructions 
Sc  entretien  d’ouvrages  d’art  , Ôc  ceux  qui  ont  été 
accordés  en  remplacement  de  bâtimens^  moulins  , 
ufines,  &c.  légitimement  établis,  mais  fupprimés  ou 
détruits  à raifGn  de  l’utilité  publique  ( & nous  enten- 
dons parler  ici , pour  les  premiers , d’ouvrages  tels  que  le 
canal  de  Languedoc , celui  de  Briare  , fkc.  pour  les 
féconds  , de  ponts  ou  autres  ouvrages  d’art , conftruks 
par  des  particuliers  ou  compagnies  , d’accord  avec  le 
Gouvernement,  ou  avec  des  Provinces  ou  Communautés* 
à condition  de  concefîion  de  péages  : ) quant  à eertë 
clalfes  de  péages , difons-nous , on  ne  peut  fe  diïïi- 
muler  que  les  droits  qu’on  y perçoit  font  évidemment, 
pour  la  première  efpèce,  le  réfuitat  d’une  de  ces  conven- 
tions, donc  nous  avons  parlé  plus  haut,  dans  le  (que  lies 
chacune  des  parties  a trouvé  un  avantage  réciproque  ; 
pour  la  fécondé  efpèce  , le  prix  d’un  facrifice  de  pro- 
priété qu’on  a été  obligé  de  faire  à l’avantage  public. 
Les  fommes  qu’ils  produifent  à leurs  propriétaires  font 
donc  ou  la  récompenfe  de  l’invention  Sc  le  dédomma- 
gement des  avances  premières  Sc  des  dépenfes  annuelles 
que  ces  ouvrages  néceffitent  ou  le  prix  d’une  propriété 
légitime  dont  ©n  ne  peut  être  privé  fans  une  préalable 
indemnité. 

Sans  doute  , Meilleurs  , la  nature  même  de  ces  per- 
ceptions , quelle  qu'en  foit  la  légitimité,  déterminera  les 
Légiflatures  fuivanres-  à faire  rous  les  facrifices  nécelfaires 
pour  en  débarraiTer  le  Commerce  ôc  l’Agriculture  ; ôc 
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nous  regrettons  bien  de  ne  pouvoir  vous  propofer , dans 
cet  inftant , de  mettre  la  dernière  main  à votre  ouvrage , 
en  prononçant  aufii  , dès  ce  moment  j la  fuppredion  des 
péages  de  cette  troifième  ciaffe.  Mais  il  feroit  injufte  d’èn 
dépouiller  les  Propriétaires  fans  cette  même  indemnité 
préalable  dont  nous  avons  établi  la  juftice  , 3c  propor- 
tionnée , pour  les  féconds  , à la  valeur  primitive  du 
facrifice  exigé,  pour  les  premiers,  non-feulement  aux 
premiers  frais  d’établidement  combinés  avec  le  produit 
a&uel , mais  encore  au  mérite  de  l’invention  ^ 3c  aux 
rifqties  qu’ont  couru  les  Entrepreneurs  dans  des  fpécula- 
tions  dont  le  fuccès  pouvoit  ne  pas  être  aduré.  Or  , 
indépendamment  de  ce  que  le  rembourfement  de  ces 
droits  , préalable  à leur  fuppredion  , néceÜïteroit , 
MéÜieiirs , des  débourfés  très-confidérables , que  la  fitua- 
îion  aduelle  des  finances  ne  permet  pas  à notre  zèle 
de  vous  propofer  , 3c  que  votre  prudence  pourroit  vous 
empêcher  d’adopter  dans  cet  inftant,  une  confidération 
plus  puidante  encore  , nous  a paru  devoir  vous  décider 
à laîiîer  provifoirement  fubfifter  9 les  péages  de  cette 
troifième  clafle. 

En  effet,  quoique  votre  intention  connue  ne  foit 
pas  d'ifoler  , mais  de  réunir  3c  d’amalgamer,  pour 
âind  dire , enfemble  toutes  les  parties  de  ce  vafte  Em- 
pire, 3c  qu’il  ne  foit  pas  pofUble  qu’un  Département 


foit  vivifié  fans  que  tous  les  autres  partagent  les 
avantages  fie  cette  vivification  cFune  manière  plus  ou 
moins  fenfible  , plus  ou  moins  étendue  5 mais  pourtant 
très-réelle  ; cependant  , comme  on  ne  peut  fe  fiifiimu- 
îer  que  quelques-uns  fie  ces  ouvrages  d’art  & quelques- 
unes  fie  ces  fupprellîons  n’ont  eu  qu’un  objet  d’utilité 
particulière  à la  province , au  pays  dans  lefquels  ils  fe 
font  faits,  8c  que,  fous  ce  point  fie  vue,  on  ne  peut 
fe  fiifpenfer  fi’envifager  les  péages  qui  en  font  le  prix, 
comme  devant  refier  à la  charge  particulière  de  ces  pays 
ou  provinces  nous  avons  cru , Meilleurs , qu’il  fuffi- 
foit , dans  cet  inftant , fie  vous  propofer  fie  confacrer  les 
principes  généraux,  fans  entrer  dans  fies  détails  partiels 
d’operations  8c  fie  liquidations,  qui  ne  peuvent  être  que 
le  refultat  d’un  infinité  fie  renfeignemens  particuliers 
que  vous  n’avez  pas,  8c  à l’examen  fiefqueîs  le  temps 
ne  vous  permettroit  pas  fie  vous  livrer.  Nous  avons  donc 
penfe  que  nous  devions  vous  propofer  fi’autorifer  provi- 
foi rement  la  continuation  fie  la  perception  fies  péages 
fie  la  troifième  clafie , conformément  aux  titres  primi- 
tifs fie  leur  création  ou  etablifiement  , reconnus  8c  véri- 
fiés par  les  Départemens  dans  lefquels  ils  font  fitués  , 
jufqu’à  ce  que,  fur  les  renfeignemens  qu’ils  feront  tenus 
fi  en  afireiïer  a la  prochaine  îégiiiature  il  ait  été  fiatué 
par  elle  ^ foit  fur  la  continuation  fie  la  perception  de  ces 
droits  , foit  fur  le  rembourlement  à en  faire  fies  de- 
niers du  Trefor  public  , ou  des  fonds  particuliers  des 
Départemens , fuivanc  qu’il  fera  reconnu  alors , que  les 
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ouvrages  ou  deftru&Ions  dont  ils  ont  été  le  prix,  fonr 
d’une  utilité  générale  ou  particulière. 

11  en  eft  de  même,  Meilleurs.,  des  droits  de  bac 
qui  ont  lieu  fur  difFcrens  fleuves , rivières  , ou  canaux. 
Ils  ne  nous  ont  pas  paru  pouvoir  être  fupprimés  dans 
ce  moment  3 fans  rifquer  d’interrompre  les  communica- 
tions ; ils  font  d’ailleurs  le  prix  d’une  avance , & nous 
avons  penfé  qu’ils  dévoient  être  auflï  provifoirement 
confervés , fauf  à être  à cet  égard,  ainfl  que  fur  les 
péages  de  la  troifième  clafle  , ftatué , définitivement  , 
d’après  les  obfervations  des  différentes  Affemblées  admi- 
niflratives. 

Nous  allons  maintenant  , Meilleurs  , paffer  aux  mi- 
nimes. 

Sous  cette  dénomination  générale,,  nous  comprenons 
tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  tranfport , mê- 
ler âge  ou  vente  de  grains , fous  quelque  dénomination 
particulière  qu’ils  foient  connus. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  minage  dont  nous 
parlons , déri  voit  de  la  Juftice  , Ôc  c’étoit  l’origine  la  plus 
favorable  que  nous  puflions  lui  afiigner.  Car  bien  des 
Auteurs  la  reportent  à la  fervitude  perfonnelle  j ils  la 
fixent  à cette  époque  où  les  Seigneurs  interdifoient  toute 
efpèce  de  vente  ôc  d’achat  entre  particuliers  de  leur 
Seigneurie , lorfqu’ils  vouîoient  vendre  leurs  denrées  , 
Ôc  c’efb  à cette  tyrannie  révoltante  qu’a  été  , félon  eux, 
fiibîlirué  le  droit  de  minage. 


li  fuffiroit , Meffieurs,  de  vous  indiquer  une  pareille 
oricrine  , pour  vous  déterminer  à la  profcriptlon  d’un 
droic  qui  en  dérive. 

* Mais , félon  d'autres  Auteurs  , ce  droit  eft  ia  rccom- 
penfe  du  foin  que  prenoient  les  Seigneurs  jufticiers  de 
prévenir,  par  des  Règlemens  de  police,  & les  injufti- 
ces  des  ventes  & les  querelles  qui  en  pouvaient  naître. 

Voyons  donc  fous  ce  point  de  vue,  que  nous  avons 
en  partie  adopté  , fi  ce  droit  feroic  plus  favorable.  Nous 
fuppofons  quil  dérive  de  l’exercice  de  la  Juftice  , Bc 
pour  le  prouver  il  fufHroit  de  le  définir. 

Qu’eft-ce  en  effet  , Mefiieurs  , que  le  droit  de  mi- 
nage ? c’eft  le  droit  de  juger  de  la  continence  des  me- 
fures  5c  de  les  fournir.  Le  minager  eft  un  Juge,  ou  fl 
Ton  veut  un  Infpe&eur  de  police  pour  les  mefures 
des  grains  j il  eft  en  meme -temps  un  Percepteur 
d’un  droit  quelconque,  pour  l’exercice  du  mefurage; 
Ôc  le  droit  de  minage  eft  la  rétribution  attachée  â l’exé- 
cution de  cette  police  ôe  du  mefurage.  Or  on  fait  que 
la  police  eft  une  partie  de  la  juftice.  Le  droit  de  mi- 
nage dérive  donc  évidemment  de  la  Juftice. 

On  feroic  peu  fondé  à nier  ce  principe  fous  prétexte 
qu’en  quelques  endroits  le  minage  n’appartient  point 
au  Seigneur  jufticier.  S’il  eft  quelquefois  féparé  de  la 
Juftice,  c’eft  que  le  Seigneur  en  a confenti  la  diffrac- 
tion ; mais  il  nVft  pas  moins  sûr  que  celui  qui  jouir 


H 

de  ce  droit,  Seigneur,  ou  non-Seigneur,  jouît  auffî  en 
cette  parue  d’un  droit  de  jutifdiaion  , d’infpedtion  de 
pouce  fur  les  mefures.  C’eft  donc  un  droit  de  Juftice, 
quoiqu’il  ait  pû  fortir  de  la  main  du  Seigneur  julticieu 

Cela  polé,  il  y a encore  une  diftinâion  à faire. 

Les  minages  font,  ou  feigneuriaux , ou  domaniaux. 

S'ils  font  feigneuriaux,  ils  font  implicitement  Oppri- 
més par  votre  Décret  du  8 Août,  interprétatif  de  l’ar- 
ticle 6 du  Décret  du  4 du  même  mois  ; car  vous  avez 
décrété  que  toutes  les  Juftices  feigneutiales  étoient  Op- 
primées fans  indemnité  : or,  l’effet  ne  peut  fubfifter 
quand  la  caufe  eft  détruite.  S’ils  font  domaniaux , ou  le 
produit  excède  le  Claire  légitime  du  minageur  pour  le 
fervice  dont  il  eft  chargé,  ou  il  ne  l’excède  pas.  Dans 
le  fécond  cas , nul  prétexte  pour  le  conferver  ; dans  le 
premier  cas , c’eft  un  impôt  qui  n’a  point  été  confemi 
par  la  Nation,  & par  conféquent  nul  de  droit  ; c'eft  un 
impôt  contraire  aux  principes  de  circulation  & de  li- 
berté du  commerce,  il  faut  le  Opprimer.  Ainlî,  dans 
1 une  ou  1 autre  fuppolition  , les  minages  domaniaux 
font , comme-tous  les  autres  minages , dans  le  cas  de  la 
fuppreffion  fans  aucune  indemnité. 

Il  n’en  eft  pas  tout-à-fait  de  même,  Meilleurs,  des 
droits  de  halle  , hallage  , haraga  , place  , marché  , &c. 
ceux-ci  font , non  - feulement  la  rétribution  exigée  pour 
l’apport  des  grains  ic  autres  denrées  fous  la  halle,  ou  dans 
la  place  ou  local  de  marche  quelconque , mais  encore 
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celle  attachée  au  refferrement  s au  rcntoiement  des  grains, 
8c  le  dédommagement  des  dépenfes  faites  pour  conf- 
truire  le  bâtiment  confacre  a cet  ufage. 

Ainfi  il  y a ou  il  peut  y avoir  ici  deux  efpèces  de 
droits  \ celui  d’apport  ou  dépôt  fous  la  halle,  ou  fur  la 
place  ou  marché , 8c  celui  de  refferrement  ou  renroie- 
menr. 

Il  y a auiîi  deux  efpèces  de  perception , libre  ou 
forcée* 

Si  ces  fervicudes  font  volontaires,  nul  doute  qu’elles  ne 
puUFent  être  confervées  $ car  elles  font  alors  le  réfuîtât 
d’une  convention  libre,  d’une  réciprocité  d’avantages 
qu’on  a pu  accepter  ou  refufer.  Je  vous  prête  ma  place  , 
ma  halle , pour  dépofer  vos  denrées  & les  expofer  en 
vente  : je  vous  prête  ma  halie  pour  reiïerrer  vos  grains  „ 
vos  denrées  invendues  *,  j’ai  acheté  l’un  , j’ai  bâti  l’autre* 
Vous  dépofez  fur  ma  place,  parce  que  cela  vous  eft  com- 
mode , utile  ; payez-moi  le  dépôt*  Vous  ne  vendez  pas, 
vous  voulez  refferrer  vos  denrées , vos  grains  pour  un 
autre  marché } vous  voulez  les  mettre  â couvert  dans  un 
lieu  sûr , où  elles  vous  feront  confervées , garanties  5 
payes-moi  un  droit  de  dépôt , c’eft  la  loi  de  convention, 
do  3 ut  des . Elle  fubfftera  tant  qu’elle  conviendra  égale- 
ment aux  deux  parties. 

Mais  fi , au  contraire , l’apport , le  dépôt , lé  reffecre- 
ment  de  mes  denrées  n’eû:  pas  libre , mais  forcé  , mais 
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exclufîf  de  toutes  autres  places  ou  halles , en  faveur  de 
celles  qui  vous  appartiennent , je  ne  vois  plus  dans  la 
perception  que  vous  faites , qu’une  exa&ion  , qu’une  fer- 
vitude  purement  perfonnelle  , dont  j’ai  été  affranchi  par 
1 art.  premier  des  Décrets  des  4 & 6 Août , 8c  qui  doit 
être  fupprimée  fans  aucune  efpèce  d’indemnité. 

Ces  différences  bien  établies,  laconféquence  toute  natu- 
relle, Meilleurs,  eft  qu’il  faut  fupprimer  comme fervitude 
purement  perfonnelle  , & par  conféquent  fans  indemnité, 
ceux  de  ces  droits  qui  ne  font  pas  facultatifs , 8c  laiffer 
aux  Municipalités  8c  aux  propriétaires  la  liberté  de 
s’arranger  entr’eux  pour  le  loyer  des  places , halles  & 
marchés  là  où  il  feroit  commode  8c  utile  à l’une  des  deux 
parties  d’en  conferver  i’ufage , à l’autre  de  le  concéder. 
Et  tel  fera.  Meneurs,  fur  cet  objet,  l’efpric  de  l’article 
du  Decret  que  nous  vous  propoferons. 

Avant  de  terminer  ce  rapport , il  nous  refte  , Mef~ 
fîeurs,  à vous  parler  du  droit  d’étalonnage.  Ce  droit  effc 
celui  qu’a  le  Seigneur  jufllcier  de  faire  vérifier  la  conti- 
nence des  mefures  dont  on  fe  ferc , ou  veut  fe  fervir 
dans  fa  Seigneurie  , où  nul  ne  peut  être  d’ufagë  légal 
fans  cette  vérification  ; elle  fe  fait  par  une  comparaifon 
de  la  mefure  nouvelle  ou  ancienne  dont  on  ne  connoît 
pas , ou  dont  011  fufpeéle  la  continence , avec  la  mefure 
feigneuriale  , appelée  matrice  ou  étalon  ; car  c’eû  ainfi 
qu’on  nomme  la  mefure  en  fer  ou  airain  , que  le  Sei- 
gneur fait  conferver  à fon  Greffe  4 ou  dans  un  dépôt 

public. 
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public.  Cette  vérification  eft  conftatée  par  U marque  d’ùü 
■et  rouge,  aux  armes  du  Seigneur,  qu’ûn  applique  fur 
la  mefure  en  ptéfence  du  Juge.  On  payait  pour  ces  véri- 
ucations  & marques  de  mefures,  différehs  droits  fuiwné 
les  differêns  pays , ou  plutôt  fitivant  le  caprice  & l'intérêt 
des  Juges  qui  y préfidoient.  Il  réfuite,  & du  motif  de  cette 
opération  , & du  lieu  du  dépôt  des  matrices,  étalons  & 
poinçons,  que  ce  droit  eft  un  droit  de  juftice:  il  eft  auffî 
évident  qu  il  eft  un  dirait  perfonnel,  car  il  n eft  repréfenratif 
d aucune  collceffion  réelle  5 il  eft  donc,  par  ces  deux 
fanons , dénaturé  d être  auffi  fupprimé  fans  indemnité 
En  nous  réfumant.  Meilleurs,  fur  chacun  de  ees  objets, 

voici  le  projet  de  Décret  que  nous  avons  J’honneut 

oe  vous  propofer. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  Droits  de  Péage , Minage , Hallage , 
Etalonage  y & autres  femblables . 


JL/ A s semblé  è Nationale  confidérant  qu’envam 
par  l’article  premier  de  Tes  Décrets  des  4 & 6 Août  , 
elle  auroit  entièrement  détruit  le  Régime  Féodal,  fi  elle 
laifiüit  fubfifter  aucun  des  abus  auxquels  il  a donné 
naiftaiice  j 

Que  fi  3 par  l’article  6 de  fes  Décrets  des  4 & 8 
Août , elle  a prononcé  l'abolition  abfolue  des  Juftices 
Seigneuriales  ^ elle  ne  peut  fans  contradi&ion  laifter 
fubfifter  aucun  des  droits  qui  en  dérivent: 

Confidérant  quelle  doit  à l’Agriculture  ôc  au  Com- 
merce de  les  dégager  des  entraves  multipliées  qui  en  en-* 
chaînent  les  opérations  ? mais  confidérant  en  même  temps 
que  toutes  ces  fupprefiions  doivent  fe  concilier  avec  le 
refpeét  eu  aux  propriétés  légitimes,  elle  a décrété  de 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  ï. 

Les  droits  de  péage  , de  long  de  de  travers,  pafiage* 
pontonnage  , barrage  , chaînage  , grande  de  petite  Cou- 
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amie , & tous  autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui 
en  feraient  repréfentatifs , de  quelque  nature  qu'ils 
foient , Se  fous  quelque  dénomination  qu’ils  puifienc 
être  perçus , par  terre  ou  par  eau  , foit  en  nature  , 
foit  en  argent , font , comme  fervitudes  purement  per« 
formelles , fupprimés  fans  indemnité  ; &:  quant  à l’en- 
tretien des  ouvrages  dont  quelques-uns  de  ces  péages 
pourraient  être  grevés  dont  les  poffeiïeurs  demeurent 
déchargés , il  y fera  pourvu  par  les  Affemblées  adminifi* 
tratives  des  lieux  où  iis  font  ficués. 

Art.  I L 

N’entend  néanmoins  l’Âflemblée  Nationale  com* 
prendre quant  à préfent  * dans  la  fiipprefiloix  prononcée 
par  l’article  précédent  , les  droits  de  bac , ni  ceux  des 
droits  dont  il  eft  parlé  dans  le  premier  article  , qui  ont 
été  accordés  ou  concédés  pour  dédommagement  de  frais 
de  conftrudion  d’ouvrages  d’art , qui  nom  été  conftruits 
qu’à  cette  condition  ^ non  plus  que  les  péages  accordés 
à des  propriétaires  légitimes  > pour  fuppreffions  de  mon* 
lins  3 ufines  ou  bâti  mens  & établi  fiemens  quelconques  3 
fous  la  confidération  de  l’utilité  publique,  icfquels  droits 
continueront  proyi  foi  rement  à être  perçus  fuivant  les  nô- 
tres ôe  les.  tarifs  de  leur  création  primitive  , recan- 
îius  & vérifiés  par  les  Départemens  des  lieux  où  ils 
font  fiertés  5 ju.fqu’à  ce  que , fur  leur  avis  il  foit  défini- 
tivement (latué  à cet  égard  ; à l’effet  de  quoi  les  pro-. 
pnécaires  de  ces  droiw  feront  tenus,  dans  crois  mois,  à 


compter  de  la  publication  du  préfenc  Décret  de  repré 
fenter  leurs  titres  auxdits  Départemens  ; & faute  de  fl' 

'“'P"6'»».  P®=p.ions  dOTro„ro„, 
Tuipendues  en  vertu  du  préfent  Décret. 

Art.  II  I, 

les  droits  d’étalonnage , minage,  ménagé  / leyde 
bichenage,  levage,  petite  coutume,  fexterage,  coponaJ 
copel  , coup,  carrelage,  ftellage , boifTelage  , fciage,  pa- 
ette  , & autres  droits  qui  en  tiennent  lieu  & générale- 
ment tous  droits,  foit  en  nature,  foie  en  argent,  per- 
çus fous  le  prétexte  de  marque  , fourniture  , infpedion 
de  mefures,  ou  mefurage  de  grains,  grenailles  & toutes 
autres  denreesou  marchandées,  ainlî  que  fur  leurs  ventes 
ou  tranfports  à l’intérieur  , de  quelqu’efpèce  qu’ils  foient, 

' fuppnmés  fans  indemnité  ; fans  préjudice,  néanmoins 
des  droits  qui  , quoique  perçus  fous  les  mêmes  déno- 
minations , feraient  juftifiés  avoir  pour  çaufe  des  con- 
cevions de  fonds  : le?  étalons , matrices  & poinçons  qui 
lervoient  al  étalonnage  des  mefures/eront  remisaux  Mu- 
nicipalités des  lieux  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur, 

& pourvoiront  dorénavant  & gratuitement  à l’étalonnage 
vérification  des  mefures. 

Art,  I V. 

Les  droits  connus  fous  le  nom  de  halage,  avage 
foluie,  Sic.  -,  & tous  ceux  relatifs  à l'apport  ou  au  dé- 
pôt des  grains , Sc  tontes  autres  denrées  & marchandé 
fîS  d?ns  ks  marchés , places  pu  halles  , font  auffi , de 


quelque  efpèce  qu’ils  foi  en:,  fupprimés  fans  indemnité: 
mais  les  halles  & places  relieront  la  propriété  de  ceux 
auxquels  elles  appartenoient , fauf  à eux  à s’arranger! 
l’amiable,  foit  pour  le  loyer,  foit  pour  leur  aliénation  ; 
avec  les  Municipalités  des  lieux;  & en  cas  de  difficultés  » 
elles  feront  foumifes  à l’arbitrage  des  Aflemblées  admi- 
niftratives. 

Art.  V. 

En  conféquen ce  de  ce  que  deffiis , le  mefurage  des 
grains  & denrees  , dans  les  maifons  particulières,  fera 
libre  dans  toute  l’étendue  du  royaume  , en  fe  fervant  de 
mefures  étalonnées  5c  légales;  & quant  aux  places  & 
marchés  publics,  il  fera,  par  les  Municipalités  des  lieux, 
pouiyu  a 1 exaélitude  de  ce  ferviçe. 


-hez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assembleï 
Nationale  , rue  du  Foin-St.- Jacques,  N°  u 
1790,  ' J * 


